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DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

OU  loi, 

P O RT  AN  T fupprejjion  des  Délibérations  & 
Protefiadons  des  Cours  & autres  Corps  & 
Communautés  y faites  depuis  la  Publication 
des  Loix  portées  au  Lit  de  Juftice  , du  8 
Mai  dernier . 
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ARRÊT 

DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

DU  ROI, 

P O RTANT  fupprejjion  des  Délibérations  & 
Proteflations  des  Cours  & autres  Corps  & 
Communautés  , faites  depuis  la  publication 
des  Loix  portées  au  Lit  de  Jujlice  , du  8 
Mai  dernier . 
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EXTRAIT  DES  REGISTRES 

DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI , 

Du  20  Juin  1788. 

Le  Roi  s’étant  fait  repréfenter  plufieurs 
Écrits  clandeftinement  publiés  , Sa  Majefté 
a reconnu  qu Elle  n’avoit  confulté  jufqua 
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të  môment  que  fon  indulgence*  en  les 
livrant  à l’oubli  dont  ils  font  dignes* 

La  publication  affeftée  qu’on  leur  a don- 
née * les  fignatures  multipliées  par  lefquel- 
îes  on  a cherché  à les  accréditer  * détermi- 
nent fafageffe  à les  profcrire , après  en  avoir 
fait  fentir  à fes  peuples  l’illufîon  & le  danger. 

Ces  écrits,  répandus  fous  le  nom  d’Arrê- 
tés  ou  de  Proteftations  de  plufîeurs  Cours  i 
Corps  ou  Communautés  , ne  portent  avec 
eux  qu’un  caraftere  de  défobéiflance  & de 
révolte  , contraire  au  devoir  de  tous  fes  Su- 
jets , & fur-tout  des  Officiers  qui  compofeut 
ces  Corps * dont  l’exercice  n’a  pas  toujours 
été  continuel , que  le  Roi  avoit  le  droit  de 
faire  vaquer  fuivant  fa  volonté  , même  d’in- 
terdire de  leurs  fon&ions*  & auxquels  il 
vient  de  défendre  de  former  aucune  a ffe râ- 
blée , de  prendre  aucune  délibération  fans 
de  nouveaux  ordres  de  Sa  Majefté , de  la- 
quelle feule  ils  tiennent  leurs  pouvoirs  & la 
faculté  de  les  exercer. 

Dans  la  forme , ces  écrits  font  donc  illi- 
cites; dans  l’effet  que  l’on  cherche  à leur 
faire  produire , ils  font  illufôires. 

Dans  leur  contenu  ils  ne  font  pas  moins 
çondamnables.  Les  Officiers  & autres  Su- 
jets qui  y parient , s’élèvent  au-defïus  de 
l’Autorité  Royale,  ofent  juger  & profcrire 
les  Aftes  émanés  du  Roi , les  déclarer  ab* 


furies  dans  leurs  combinaifons , defpotiques 
dans  leurs  principes , tyranniques  dans  leurs 
effets  , defiruclifs  de  la  Monarchie  , des  droits  & 
des  Capitulations  des  Provinces  y comme  fi  le 
Roi  n’avoit  pas  déclaré  par  fes  Loix  enre- 
giftrées  au  Lit  de  Juftice,du8  Mai  dernier, 
qu’il  n’entendoit  porter  aucune  atteinte  aux 
droits  & privilèges  des  Provinces  ; 

Comme  s’il  pouvoit  jamais  appartenir  à 
des  Sujets,  d’élever  des  Aftes  d’une  auto- 
rité particulière , contre  les  Aftes  de  l’au- 
torité légitime  $ 

Comme  fi  la  Nation  pouvoit  jamais  croire 
que  le  Monarque  voulût  détruire  la  Monar- 
chie $\jue  le  Roi , qui  efl:  venu  au  fecours  de 
fes  Peuples , qui  leur  a confié  la  répartition 
des  Impôts  pour  en  alléger  le  poids , veut 
changer  la  Monarchie  en  defpotifme  ; 

Comme  fi  la  Nation  pouvoit  jamais  croire 
qu’il  exifte  entre  les  mains  de  quelques  Of- 
ficiers du  Roi,  un  pouvoir  national , & un 
droit  de  contrarier  l’autorité  dont  ils  éma- 
nent, & d’en  déterminer  le  caraftere. 

Les  uns  ofent  paffer  de  l’examen  des  Ac- 
tes , à celui  du  pouvoir  qui  les  a ordonnés» 
Ils  voudroient  perfuader  que  le  Roi  a ignoré 
& ignore  encore  ce  qui  s’efi:  paffé  par  fes 
ordres  dans  toutes  les  Cours  du  Royaume» 
Delà  ils  annoncent  aux  Peuples,  que  le 
Roi  a été  furpris  & eft  trompé  $ que  toutes 
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les  avenues  du  Trône  font  fermées  à la 
vérité  ; 

Comme  s'il  étoitpoffible  que  le  Roi  igno- 
rât ce  qui  s’ejft  paffé  fous  'fes  yeux  & en  fon 
Lit  de  Juftice  ; 

Comme  fi  tout  ce  qui  s’eft  fait  dans  les 
Provinces  * n’étoit  pas  une  fuite  de  ce  pre- 
mier enrégiftrement  ; 

Comme  fi  les  Édits  portés  au  Lit  de  Juf- 
tice du  8 Ma/  ne  prouvoient  pas  à la  Na- 
tion entière,  que  les  vérités  les  plus  intérêt 
fautes  pour  le  Peuple,  ont  environné  le 
Trône/ 

Qtïe  le  Roi  a entendu  la  vérité , lorfqu’il 
a ftatué  fur  les  plaintes  de  tous  les  Juf- 
ticiables  , ruinés  par  le  déplacement  & par 
les  frais  de  la  Juftice; 

Lorfqu’il  a écouté  les  cris  des  Accufés  , 
renfermés  dans  les  prifons  , fouvent  fans 
fecours  , fans  moyens  de  fe  juftifier,  & 
expofés  à des  peines  contre  lefquelles  ils 
ne  pouvoient  réclamer  l’indulgence  du  Roi 
ou  fa  juftice; 

Lorfqu’il  a été  fenfible  aux  plaintes  du 
Peuple  , gémiffant  de  l’oppreflion  qu’il 
éprouvoit  par  la  multitude  des  privilèges 
qu*a  occafionné  la  multitude  des  Charges  « 
& des  Tribunaux  ; 

Lorfqu’il  a mis  un  frein  à la  réfiftance  des 
Cours  contre  toutes  les  opérations  b/~~ 


faifantes  du  Gouvernement , pour  empê- 
cher les  charges  publiques  de  peler  d'une 
maniéré  plus  forte  fur  le  pauvre  que  fur 
les  autres  fujets  du  Roi;  réfiftance  fondée 
fur  des  motifs  qui  s'éloignent  de  l’intérêt 
general , & dont  l’effet  recor  nu  eft  une 
inégalité  de  répartition  au  préjudice  du 
Peuple. 

D’autres  ont  prétendu  que  les  nouveaux 
Edits  changeoient  la  Monarchie  en  Arif- 
tocratie  ; 

t Comme  fi  une  Cour  unique  , compofée 
d’Officiers  du  Roi,  foumife  à fon  autorité 
& circonfcrite  dans  fes  facultés  , n’étoit 
pas  analogue  à la  Monarchie  & au  pouvoir 
du  Monarque. 

D’autres  ont  confédéré  cette  Cour  comme 
le  moyen  le  plus  sûr  du  defpotifme. 

La  vérité  fur  ces  grands  objets  eft  erf- 
core  parvenue  au  Trône. 

Il  n’y  a point  de  defpotifme  où  la  Na- 
tion exerce  tous  fes  droits  ; & le  Roi  a 
déclaré  qu’il  vouloir  la  rétablir  dans  tous 
ceux  qui  lui  appartiennent , en  la  convo- 
quant^ toujours  pour  les  fubfides  qui  pour- 
ront être  néceflaires  à l’État,  en  écoutant 
fes  plaintes  & fes  doléances  ; en  ne  fe  ré- 
servant de  pouvoir  que  celui  qui  a tou- 
jours été  en  France  dans  les  mains  du  Mo- 
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narque  , & qui  ne  peut  être  partagé  dans 
une  Monarchie  fans  entraîner  le  malheur 
du  Peuple. 

D’autres , en  reprenant  le  fyftême  prof- 
crit  dans  tous  les  temps  , que  les  Parle- 
mens  ne  font  qu’un  Corps  dont  tous  les 
Membres  font  diftribués  dans  les  différen- 
tes Provinces  du  Royaume,  mais  tous  in- 
divifibles  , prétendent  qu’ils  forment  un 
Corps  national  j 

Comme  fi  ce  n’ètoient  pas  des  Officiers 
du  Roi  qui  compofoient  tous  ces  Corps, 
& que  des  Officiers  du  Roi  puffent  être 
les  repréfentans  de  la  Nation. 

Ainfi  on  veut  attribuer  aux  Parlemens 
une  autorité  perfonnelle , comme  s’ils  pou- 
v oient  en  exercer  une  autre  que  celle  du 
Roi. 

Paffant  des  principes  aux  conféquen- 
ces,  des  Cours  , des  Corps  fe  font  érigés 
en  Légiflateurs  pour  leurs  intérêts  particu- 
liers. 

Ils  ont  eflayé  d’arrêter  le  cours  de  la  Juf- 
tice  dans  le  Royaume  , en  faifant  lignifier, 
par  toutes  fortes  de  voies  , leurs  Arrêtés  & 
Proteftations  à des  Tribunaux  du  fécond  or- 
dre , dont  la  plus  grande  partie  des  Mem- 
bres connoiffent  leurs  devoirs  , comme  Sa 
Majefté  connoît  leur  fidélité. 

Ils  ont  cherché  à ébranler  l’attachement 
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de  ces  Tribunaux  au  Roi,  & leur  devoir 
envers  les  Peuples  , en  déclarant  traîtres  à 
la  Patrie  & notés  d’infamie,  ceux  d’entr’eux 
qui  obeiroient  à l’autorité  légitime  , qui  re- 
cevraient ou  qui  exerceroient  l’augmenta- 
lion  du  pouvoir  que  le  Roi  leur  a confié ; 

Comme  s’il  dépendoit  d’Officiers  des 
Cours  ou  de  tous  autres  Corps , de  faire  des 

.IX  ’ de  les  approprier  aux  circonftances 
qui  les  intereflent  ; 

Comme  fi  la  P atrie  réfidoit  en  eux  & dans 
leurs  vaines  prétentions  ; 

Comme  s’il  leur  appartenoit  de  retenir 

An|rUrS,mains  un  Pou^oir  dont  le  Roi  feul 
elt  difpenfateur,  & que  Sa  Maiefté  eft  for- 
cée de  reftreindre  pour  l’intérêt  defes  Peu- 
ples. 

Quelques-uns  ont  ofé  faire  craindre  au 
c • nde  nouveaux  Impôts , tandis  que 
Sa  Majeltea  folemnellement  déclaré  qu’Elle 
n en  demandoit  aucun  nouveau  avant  l’Afi 
lemblee  des  Etats  ; 

Tandis  que  les  mefures  qu’Elle  a annon- 
cées prouvent  que,  jufqu’à  cette  épo- 

ceiîaires  n°UVeaux  ^mP°ts  ne  Iui  font  pas  né- 

Tandis  qu’il  n’efi:  aucune  réforme , aucun 
lacrifice , auxquels  Sa  Majefté  ne  fe  foit  li- 
vrée pour  épargner  de  nouvelles  charges  à 
fes  Peuples,  & qu’Elle  vient  de  leur  remet- 
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trefaugmentation  qu’Elle  àuroit  pu  fe  pro- 
mettre pour  cette  année  , d’un  Impôt  déjà 
établi  , & dont  l’accroiffement  ne  prove- 
noit  que  d’une  plus  entière  & égale  répar- 
tition. 

Ileftdela  juftice  de  Sa  Majefté  délab- 
rer la  Nation  fur  fes  véritables  intérêts  * 
comme  de  la  rappeller  à fes  véritables 
droits. 

Il  eft  de  fa  bonté  d’attendre  que  la  ré- 
flexion & le  repentir  viennent  effacer  des 
écarts  dont  Elle  voudroit  perdre  le  fou- 
venir. 

Sa  Majefté  doit  à fon  autorité,  Elle  doit 
à fes  fideles  fujets  , Elle  doit  à fes  Peuples 
de  prévenir  pour  l’avenir  de  pareils  A&es 
qui,  dénués  des  formes  les  plus  fimples, 
rendus  fans  pouvoir  , hors  des  lieux  des 
Séances  ordinaires,  contre  les  ordres  exprès 
de  Sa  Majefté , échappent  à la  caffation  par 
le  vice  même  de  leurs  formes,  puifque  , les 
cafter,  feroit  leur  fuppofer  une  exiftence 
régulière  ; mais  qui,  répandus  avec  profu- 
sion pour  alarmer  les  Peuples  fur  lés  vérita- 
bles intentions  de  Sa  Majefté  , n’en  méritent 
pas  moins  toute  fon  animadverfion  , puif- 
cpfils  font  capables  de  troubler  la  tranquil- 
lité publique , par  l’efprit  d’indépendance 
& de  révolte  qu’ils  refpirent. 

A quoi  vouant  pourvoir , ouï  le  rapport, 
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LE  ROI  ETANT  EN  SON  CONSEIL  ; 
a ordonné  & ordonne  que  les  Délibéra- 
tions & Proteftations  de  les  Cours  & autres 
Corps  & Communautés , faites  depuis  la  pu- 
blication des  Loix  portées  au  Lit  de  Juftice 
du  huit  Mai  dernier  , pour  en  empêcher 
l’exécution  ou  en  dénaturer  les  objets  , 
feront  & demeureront  fupprimés  comme 
féditieufes  * attentatoires  à l’Autorité  Roya- 
le , faites  fans  pouvoir , & tendantes  à trom- 
per les  Peuples  fur  les  véritables  intentions 
de  Sa  Majefté  ; Fait  défenfes  à toutes  per- 
fonnes  , notamment  à tous  les  Officiers  de 
fes  Cours  , ou  autres  Juges,  & à tous  Corps 
ou  Communautés , de  prendre  de  fem  b la- 
biés Délibérations , & de  faire  de  fembla- 
bles  Proteftations  , aux  peines  portées  par 
les  Ordonnances,  & notamment  à peine 
de  forfaiture  & de  perte  de  tout  état,  char- 
ge * commiffion  & emploi  militaire  ou  ci- 
vil , contre  tous  ceux  qui  les  auroient  déli- 
bérées ou  lignées  j Faitauffi  défenfes  Sa  Ma- 
jefté , fous  les  mêmes  peines , à tous  & 
chacun  de  fes  Officiers , dans  les  différens 
Tribunaux  de  fon  Royaume,  d’avoir  égard 
auxdits  Arrêtés  & Proteftations  , & aux  li- 
gnifications qui  auroient  pu  leur  en  être  fai- 
tes -,  déclare  en  conféquence  Sa  Majefté , 
prendre  fpécialement  fous  fa  proteftion, 
pour  le  préfent  & pour  l’avenir  ^ ceux  de 
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iês  Tribunaux  & autres  Tes  fujets,  qui,  fou- 
rnis auxdites  Loix , s’empreffent  de  les  exé- 
cuter, & en  conféquence  vouloir  & enten- 
dre les  garantir,  par  la  fuite  & en  toute  oc- 
cafîon  , des  menaces  impuiffantes  & fédi- 
tieufes  qui  auroient  pu  ou  pourroient  alar- 
mer leur  fidélité , comme  auffi  déclare  lef- 
dits  Tribunaux  & autres  fes  fujets,  fideles 
au  Roi , à la  Nation  & à l’Etat*  ordonne 
aux  Commandans  pour  fa  Majefté  & aux 
Commiflaires  départis  dans  les  Provinces  , 
de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent 
Arrêt , lequel  fera  imprimé  , publié  & affi- 
ché par-tout  où  befoin  fera  , & notifié,  de 
l’ordre  exprès  de  Sa  Majefté  , à tous  les 
Grands  - Bailliages  & Préfidiaux  de  fon 
Royaume. 

Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Ma- 
jefté y étant , tenu  à Verfailles , le  20  Juin 
mil  fept  cent  quatre-vingt-huit. 


Signé  LE  B0**  DE  BrETEUIL. 


A VERSAILLES , de  l’Imprimerie  de  Ph.-D.  Pierres/ 
Premier  Imprimeur  Ordinaire  du  Roi. 
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